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Compte rendu analytique de la réunion tenue le 30 novembre 2010

Ont participé à cette réunion les délégations des pays suivants: Argentine, Bahamas, Barbade, Belize, Brésil, Canada, Colombie, Équateur, El Salvador, États-Unis, Grenade, Guatemala, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Pérou, République dominicaine, Saint-Kitts-et-Nevis, Trinité-et-Tobago, Uruguay et République bolivarienne du Venezuela.


1. Rapport du Président du Groupe de travail informel chargé de réfléchir sur la question de l’Organisation interaméricaine de défense


Le président du Groupe de travail informel chargé de réfléchir sur la question de l’Organisation interaméricaine de défense, M. César Martínez Flores, Représentant suppléant d’El Salvador, a présenté un rapport sur les activités réalisées par ce groupe informel, lequel fait l’objet du document CP/CSH-1267/10 corr. 1.


Les délégations de l’Uruguay et du Brésil ont remercié le président du Groupe de travail informel et mis en exergue ses réalisations.  

2. Rapports du Secrétariat de l’Organisation interaméricaine de défense et du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle sur la promotion d’une plus grande interaction, conformément au Statut de la JID, afin de renforcer celle-ci en tant qu’entité de l’OEA (paragraphe 16 du dispositif de la résolution AG/RES. 2573 (XL-O/10)

Le rapport de l'Organisation interaméricaine de défense (JID) a été présenté par le lieutenant-général José Roberto Machado e Silva, Président de l'Organisation interaméricaine de défense.


Le président de la JID a indiqué que l'Organisation et le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle ont tenu 4 réunions ; il a indiqué également qu’il n’a pas été possible de remettre ce rapport sur une base commune. Indiquant qu’il existe des différences portant sur la définition des termes « intégration » et « interaction », il a souligné que la position de la JID est fondée sur les mandats établis par la résolution AG/RES. 2573 (XL-O/10), qui prévoit que ce mandat doit être rempli conformément au Statut de l'Organisation.


Les exposés sur le thème « Analyse et propositions pour favoriser l’interaction entre l'Organisation interaméricaine de défense et le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle » ont été publiés sous les cotes CP/CSH-1265/10 et CP/CSH/INF.235/10.


Pour sa part, l’Ambassadeur Adam Blackwell, Secrétaire à la sécurité multidimensionnelle, a fait part de l’absence d’un rapport officiel. En outre, il a indiqué que l’objectif poursuivi est celui d’un modus operandi. Il a précisé qu’il n’avait pas affirmé que la JID doive se subordonner au Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle. Il a souligné par ailleurs que l’objectif poursuivi par le Secrétariat est de tenter d’intégrer plusieurs secteurs pour produire les plus grands effets sur les travaux réalisés. Enfin, il a déclaré que les échanges de responsables entre la JID et le Secrétariat sont un moyen de renforcer cette interaction. Il a mentionné dans ce sens les multiples perspectives offertes par la Déclaration de Santa Cruz des ministres de la défense des Amériques, de récente adoption.


La Délégation de l'Équateur a indiqué que l’interaction doit être conforme au Statut de la JID. Selon elle, cet instrument est l’axe directeur de l'Organisation mais c’est l'Assemblée générale, le Conseil permanent et cette Commission qui, représentés par les mandats, sont « propriétaires » de l'OEA et du Secrétariat, ainsi que de toutes les entités du système interaméricain. Cette délégation a précisé que l’intégration ne s’est pas reproduite en réalité et que la JID maintient le statu quo, encore une fois en qualité d’organisation internationale technique et autonome, ce qui démontre qu’il n’existe pas d’intégration. Cette situation est inacceptable pour l'Équateur. Dans ce sens, la délégation a fait part de sa disposition à poursuivre les débats sur des décisions véritables qui permettent de faire effectivement de la JID une entité de l'OEA. D’autre part, elle a souligné qu’elle accueillerait très favorablement la présentation par la JID d’un plan annuel de travail.


La Délégation d’El Salvador a indiqué que cette intégration incombe aussi aux États. Dans ce sens, elle a indiqué qu’il conviendrait d’ouvrir un espace dans lequel les représentants puissent apporter leurs contributions en qualité de conseillers techniques. Elle a fait part de sa préoccupation pour le fait que l’interaction entre les deux entités ne s’est pas produite et de son espoir que l’on pourra disposer ultérieurement d’un rapport qui traduise le mandat établi au paragraphe 16. 


La Délégation du Pérou a souligné qu’il s’agit d’un débat de longue portée. Selon cette délégation, ce processus doit être ouvert à d’autres délibérations au sein d’instances supérieures. La Réunion des ministres de la défense ou l'Assemblée générale sont les espaces compétents.


La Délégation du Brésil considère que l’annonce d’une amélioration par les représentants de la JID et du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle est positive, dans le respect et l’observance de notre cadre juridique.


La JID a précisé que l’autonomie technique à laquelle il est fait référence est décrite dans le Statut. L’autonomie technique signifie que la JID n’agit pas seule, elle ne fait que ce dont la mandatent l'Assemblée générale, les ministres ou le Conseil permanent. La JID a indiqué également que, durant une année et demie, aucune demande de coopération technique n’a été reçue d’aucun État membre, et que l'Organisation fournira une coopération technique à la demande.


La Délégation d’El Salvador a évoqué la grande importance de l’interaction et de l’intégration. Les États aussi sont responsables de l’intégration. Pour qu’il y ait intégration, il faut le dialogue, la coopération, etc., et c’est justement ce qui a manqué. Cette délégation a suggéré par ailleurs d’inviter la JID aux discussions sur des questions qui la concernent. Au cours des 18 derniers mois, l’on n’a pas disposé d’information sur le fonctionnement de la JID et de l'OEA mais aujourd'hui, l’on comprend mieux et ce qu’il faut, c’est une mise en application.


Le président de la CSH a expliqué que nous faisons face à un défi colossal, qui implique une restructuration et le perfectionnement d’un instrument au service des États membres. En ce qui concerne la suite du débat, le président estime que les conditions propices ne sont pas réunies mais que cet organe est disposé à évaluer la situation et trouver un terrain d’entente, et à évaluer ensuite les options qui s’offrent à nous. Il a rappelé que le Statut de la JID est un outil de travail et qu’il en est de même du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle. C’est aux États qu’il revient de prendre le contrôle de ces deux instruments. Pour conclure, il a indiqué qu’il convient de procéder à un échange de fonctionnaires entre la JID et le Secrétariat, ce qui contribuerait à une meilleure coordination et interaction entre les parties. Il s’agit d’une nouvelle modalité de travail et, plus qu’un nouveau modus operandi, c’est une façon d’accroitre l’efficacité et de mieux comprendre les directives existantes pour s’acquitter dûment des attributions confiées tant à la JID qu’au Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle. 

3. Rapport de l’Organisation interaméricaine de défense sur une évaluation institutionnelle de ses services techniques et consultatifs qu’elle serait en mesure d’offrir aux États membres de l’OEA (paragraphe 17 du dispositif de la résolution AG/RES. 2573 (XL-O/10)

Ce rapport a été présenté par le lieutenant-général José Roberto Machado e Silva, Président de l'Organisation interaméricaine de défense, et distribué sous la cote CP/CSH/INF. 234/10.


La Délégation du Brésil a remercié la JID pour son exposé et indiqué qu’elle considère que ce dernier constitue un accomplissement intégral du mandat de la résolution.


La Délégation de l’Uruguay a évoqué en particulier la section relative au déminage humanitaire et exprimé son soutien aux travaux de la JID dans ce domaine.


La Délégation de la République bolivarienne du Venezuela a indiqué que l’intégration doit être bidirectionnelle.   


La Délégation d’El Salvador a exprimé sa préoccupation vis-à-vis de la non-participation de la JID aux questions de destruction d’armes et munitions. Elle a indiqué que le rapport de la CIFTA datant du mois de mars indique que les activités consultatives sont attribuées à une organisation humanitaire, tandis que le Statut de la JID établit que cette dernière est compétente en matière de destruction d’arsenaux et armes. La délégation a déclaré sa préoccupation pour le fait que la fonction de consultation soit confiée à une autre organisation et indiqué son désaccord avec la réalisation de ces travaux par des organismes privés, puisque la JID possède les capacités requises en la matière.


La Délégation de l’Équateur a apporté une précision conceptuelle, indiquant que l’agenda en matière de défense ne se limite pas aux questions militaires mais concerne aussi les questions politiques propices à la consolidation et la promotion de la paix, la promotion de la coopération et la mise en œuvre des mesures d’encouragement de la confiance. En outre, elle a fait remarquer que l’agenda en matière de défense obéit à un changement de paradigme du contrôle du pouvoir civil à tous les niveaux de l’État, y compris au sein des forces armées, du pouvoir civil par les ministères de la défense. Désormais, les questions de défense ne sont plus traitées exclusivement par les ministères de la défense. L’importance des forces armées n’est pas écartée mais il est clair que le pouvoir civil, les ministères de la défense, qui sont régis par des mandats constitutionnels, sont ceux qui, aujourd'hui, tracent les politiques de défense qui comprennent les agendas militaires. Selon cette délégation, si l’on veut renforcer la JID, ce que l’Équateur appuie, nous ne pouvons maintenir les choses comme elles sont, nous devons être plus pragmatiques.


En ce qui concerne l’exposé de la JID, la délégation a indiqué que l’une des illustrations montre les activités auxquelles la JID participe, et celles dont elle est absente. Les activités dont elle est absente s’expliquent par le fait que les processus d’élaboration des agendas de la défense se déroulent à l’échelle sous-régionale, précisément parce que les sous-régions ont constaté qu’elles n’ont pas d’écho sur le plan continental. L’évolution à une vitesse record, avec des résultats visibles au niveau de l’UNASUR en est une preuve. Cet organe ne se limite pas à l’Amérique du Sud, mais il recherche les échanges avec les autres groupes régionaux. Si nous ne comprenons pas les processus au niveau régional, qui obéissent à une nécessité de créer des espaces légitimes et valables pour les États, nous ne pourrons discuter sérieusement sur un renforcement de la JID. En l’absence de résultats tangibles, il est probable que la Délégation de l’Équateur propose l’élimination de la subvention accordée à la JID lors de la prochaine Assemblée générale.


La Délégation des États-Unis a exprimé son accord avec les observations formulées par la Délégation de l’Équateur ainsi que son appui à la JID ; elle a également indiqué que le statu quo n’est pas acceptable. D’autre part, cette délégation a souligné que les États font peu appel à l’assistance de la JID. Cela est dû au fait que la JID ne possède pas la capacité voulue pour accomplir les fonctions que lui confère son Statut, puisqu’elle ne dispose ni des ressources financières ni du personnel adéquats pour réaliser les études. En ce qui a trait au rapport, la délégation a signalé que le but recherché est une auto-évaluation des points forts et faiblesses de la JID, c'est-à-dire une analyse de la capacité de la JID et des services qu’elle peut offrir. Par exemple, la délégation a indiqué que la JID doit être désignée comme représentante de l'OEA aux réunions des conférences des forces armées, des forces navales et des forces aériennes, mais qu’aucun rapport n’a jamais été reçu à ce sujet. Dans ce sens, elle a souligné l’importance d’élaborer un plan de travail et un projet de calendrier d’activités. La JID ne peut être plus forte que l’appui qu’elle reçoit des États membres.


Le président de la JID a déclaré que son organisation possède sa part de responsabilité mais qu’elle agit en réponse aux États membres. Si elle ne présente pas d’études, c’est parce que les États n’en font pas la demande. Il a déclaré ensuite que la JID n’est pas seule responsable du statu quo, car il s’agit d’un échec du système interaméricain. L’on ne sait pas combien l'Organisation est valable si on la méconnait. Les résultats de la JID sont en proportion avec l’importance qu’on lui donne et ses objectifs. Le Statut est général mais nous avons été portés à former des conjectures. Il importe de rappeler que l'Organisation ne peut prendre l’initiative, en réalité, l'OEA sollicite la JID.


Le président de la CSH a pris note des commentaires formulés et signalé que la situation actuelle illustre le fait que la responsabilité est partagée. Cela nous mènera à un débat plus sérieux et profond sur cette question. 

4. Recommandations des États membres destinées à renforcer la JID et sa capacité de conseiller les États membres de l’OEA et autres organes et entités pertinents de l’Organisation, conformément à son Statut (paragraphe 15 du dispositif de la résolution AG/RES. 2573 (XL-O/10)
Le président a rappelé aux délégations qu’elles ont été priées de transmettre leurs commentaires au plus tard le 15 octobre, afin de pouvoir faire progresser les travaux du groupe informel. Comme l’a annoncé le président du groupe informel, à ce jour, 9 pays ont transmis leurs recommandations par écrit, lesquelles sont reprises dans le rapport dudit groupe.


La Délégation du Mexique a indiqué que la JID compte 3 organes : Le Conseil des délégués, le Secrétariat et le Collège interaméricain de défense. Pour le Mexique, c’est le Secrétariat de la JID qui doit se moderniser et se renforcer, et qui doit modifier le statu quo. Le Collège et le Conseil des délégués fonctionnent bien. Cette délégation a indiqué en outre que la désignation des responsables de liaison est un bon début mais qu’il importe que cette liaison n’implique non pas le Conseil des délégués de la JID, le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et la CSH, mais les responsables de liaison des deux secrétariats. De plus, la Délégation du Mexique a souligné l’importance que le Secrétariat de la JID, en dehors de la planification des buts et objectifs, élabore chaque année un plan de travail assorti d’objectifs concrets. Elle a également souligné l’importance que le Secrétariat de la JID recherche des ressources extérieures pour mettre en œuvre les mandats, et suggéré que toutes les recommandations soient reprises dans un projet de résolution.


En ce qui concerne le siège de la JID, dans un souci d’économie, la délégation est favorable à l’installation des bureaux du Secrétariat de la JID dans le bâtiment administratif de l'OEA, et que le Conseil des délégués siège dans les locaux de l'OEA.


La Délégation du Mexique est en faveur de la collaboration entre la CSH et la JID. Dans cette perspective, elle a indiqué que la JID est l’entité qui a présenté le plus d’exposés à la CSH. La JID peut continuer d’offrir ses services consultatifs. 


La Délégation du Canada a exprimé de nouveau son appui à l'Organisation interaméricaine de défense et indiqué que sa modernisation pourra contribuer de manière substantielle à la sécurité continentale. En ce qui a trait aux recommandations, elle a mis en exergue les points suivants: Le Canada propose un programme de réforme pour le renforcement de la JID, sur la base des quatre piliers suivants :

· Intégrité et efficacité accrues du système multilatéral interaméricain en matière de défense et de sécurité au moyen d’une plus grande intégration de la JID au sein de l'Organisation des États Américains.

· Une attention accrue aux relations entre civils et militaires pour que les délégués de la JID représentent les ministères de la défense et les forces armées, laissant entendre ainsi que les questions de défense s’inscrivent dans le cadre des intérêts des civils et qu’elles ne relèvent pas exclusivement de l’armée.

· Coopération accrue sur les questions régionales de défense et de sécurité qui sont nouvelles et émergentes, en tirant parti de la JID pour la lutte contre le trafic illicite et les secours post-catastrophes naturelles.

· Une plus grande clarté pour ce qui est du rôle consultatif de la JID.



Ensuite, la Délégation du Canada a évoqué la Déclaration de Santa Cruz de la Sierra qui fait état du rôle que remplit la JID.


Le président de la CSH a rappelé que l’article 31.4 du Statut de la JID habilite les représentants de la JID à participer aux réunions de la Commission. Il a rappelé que cet examen se poursuivra le 3 mars 2011.

5. Autres questions


L’ordre du jour étant épuisé, la séance a été déclarée close.















